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SESSION 2026 

 

 

PROCÉDURE ADMINISTRATIVE 
ET MODES AMIABLES DE 

RÉSOLUTION DES DIFFÉRENDS 
 : 2 heures 

Coefficient : 2 

 

 

 

Les candidats doivent 
-

s 
dans ladite matière. 

Documents autorisés :   

 Code de procédure administrative : LexisNexis 
 Code de l'urbanisme : Journal Officiel 
 P. Cassia, Les grands textes de procédure administrative contentieuse, Dalloz, et son 

supplément : Annotations du Code de justice administrative, Dalloz 
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PROCÉDURE ADMINISTRATIVE ET MODES AMIABLES DE 
RÉSOLUTION DES DIFFÉRENDS 

 

 

Pour traiter le sujet suivant, vous vous placerez fictivement à la date du 1er juin 2026. 

 
 
Le 1er 

 
 
Accusé de violence avec usage ou menace d'une arme sans incapacité, M. Scofilde a été 
placé en détention provisoire à la maison d'arrêt de Nantes dans l'attente de sa comparution 
immédiate devant le tribunal correctionnel de Nantes. Lors de l'audience qui s'est tenue le 11 
mai 2026, il a demandé un délai supplémentaire pour préparer, avec votre associé, sa défense. 
L'affaire a été renvoyée au 29 juillet suivant. Cependant, par une décision du 16 mai 2026, la 
directrice interrégionale des services pénitentiaires du Grand Ouest a ordonné son transfert à 
la maison d'arrêt de Brest, située à près de 300 km de celle de Nantes. Cette décision est 

incarcération à la maison d
 

 
Par un courrier en date du 20 mai 2026, M. Scofilde a adressé une demande à la directrice 

son centre familial, mais en 

de travailler sur sa défense dans de bonnes conditions. La directrice des services 
pénitentiaires a cependant confirmé la décision de transfert par un courrier en réponse à M. 
Scofilde daté du 26 mai 2026. 
 
1. 
de la décision de transfert et leurs conditions de recevabilité.   (13 points) 
 

pas été entendu par 
prise. 

2.  (3 points) 

 

Habitué des lieux pénitentiaires, il souhaiterait enfin que son recours puisse servir à autre 

rts de détenus, pour prévoir 
expressément des critères autorisant ou au contraire interdisant ces transferts. En particulier, 

jugé pénalement. 

3.  (4 points) 

 


